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Syndicat de l’Agriculture 
Réunion du Conseil national  

Du 2 au 5 juin 2016 
 

Marriott Residence Inn 
161, avenue Laurier, Ottawa (ON) 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
Participant(e)s : 
 

Exécutif national  Conseil national  

Bob Kingston, président national 
(président de séance) 
Fabian Murphy, 1er VPEN 
Rick Cormier, 2ème VPEN 
Milton Dyck, 3ème VPEN 
Barbara Kristjansson, 4ème VPEN 

Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Don Bouchard, VPR Ouest de l’Atlantique 
Jacquelin Carrier, VPR Est du Québec 
Mariette Beaudet, VPR Ouest du Québec 
Larry Lavitt, VPR capitale nationale  
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Eryn Butterfield, VPR Manitoba, Nord-Ouest 
de l’Ontario et Nunavut 
Karen Zoller, VPR Saskatchewan 
Randy Olynyk, VPR Nord de l’Alberta & TNO 
Herhald Mark, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la C.-B. 
Teri Friday, VPR Ouest de la C.-B. & Yukon 
Marlene O’Neil, directrice nationale – Droits 
de la personne 

 

 Personnel  

 Larry Budge, agent d’administration  
Nathalie Cale, adjointe administrative et 
secrétaire archiviste  
Elaine Ouimet, agente des relations de 
travail  
Sylvie Rochon, agente des relations de 
travail (après-midi du 2 juin seulement) 
Patrick St-Georges, agent des relations de 
travail  
Christine Gauthier (matinée du 2 juin 
seulement) 

  

 Invité(e)s (après-midi du 2 juin seulement) 

 Robyn Benson, présidente nationale de 
l’AFPC  
James Infantino, AFPC 

 



2 | P a g e  
 

 
 
 
1. Convocation 
 
B. Kingston ouvre la séance à 9 h 05.  
 
2. Observations liminaires – Affectations aux divers comités  
 
B. Kingston présente Elaine Ouimet, agente des relations de travail au bureau 
national, puis fait remarquer qu’il n’y a pas eu beaucoup de téléconférences du 
Conseil mais qu’à l’avenir nous essaierons d’en avoir un plus grand nombre. Il 
ajoute que F. Murphy et lui-même ont exercé des pressions sur les député(e)s 
au sujet de la salubrité des aliments, et que les réactions ont été bonnes. 
 
 
3. Adoption de l’ordre du jour  
 
P/A H. Mark / T. Friday 
 
 Que l’ordre du jour soit adopté.  
 
  MOTION ADOPTÉE – à mains levées 
 
4. Heures des séances  
 
Que les heures des séances soient celles proposées par le président :  
 
Journée 1 
De 9 h à 11 h 45   Points à l’ordre du jour 
De 13 h 15 à 17 h   Points à l’ordre du jour 
 
Journée 2 
De 9 h à midi   Points à l’ordre du jour 
De 13 h 30 à 17 h  Points à l’ordre du jour 
 
Journée 3 
De 9 h à midi   Réunions des comités permanents 
De 13 h 30 à 17 h  Réunions des comités permanents  
 
Journée 4 
De 9 h à midi   Points à l’ordre du jour 
De 13 h 30 à 17 h  Points à l’ordre du jour 
 
P/A T. Friday / R. Olynyk  
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 Que les heures des séances soient adoptées 
 

MOTION ADOPTÉE 
 

5. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil du 22 au 25 
avril 2015 

 
P/A E. Butterfield / M. O’Neil  
 

Que la version provisoire du procès-verbal de la réunion du CN du 22 au 
25 avril 2015, soit adoptée.  

 
Vote consigné # 1 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
6. Affaires découlant du procès-verbal précédent – Rapport sur les 
suivis  
 
#1 – Temps de preparation/de toilette payé 
 
B. Kingston précise qu’un comité a été mis sur pied et qu’il a tenu des réunions 
avec l’ACIA, mais que les choses n’avancent pas comme il l’avait prévu, et que 
la prochaine réunion aura lieu le 28 juin.  
 
#2 – ACIA – Délai de la formation sur l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptation. 
 
E. Butterfield annonce que l’employeur laissera savoir que la formation a été 
donnée du fait que ce sont les RH qui s’en chargent. B. Kingston fait remarquer 
que l’ACIA ne peut pas donner cette formation parce que tout ce qui touche à la 
santé et sécurité doit transiter par le CNOPSST, et que tel n’a pas été le cas. R. 
Olynyk ajoute qu’une formation locale est donnée aux membres de la SST, mais 
B. Kingston précise que nous ne devrions pas prendre part à cette formation tant 
qu’elle ne sera pas passée par CNOPSST.  
 
B. Kingston rappelle qu’il a été indiqué à l’ACIA qu’elle pourrait avoir accès à la 
formation sur le PAM à deux conditions : que l’ACIA respecte le PAM, et que le 
crédit de la formation revienne au PAM. En cours. 
 
ACIA – Sensibilisation au harcèlement  
 
B. Kristjansson fait savoir que les membres du comité, soit B. Kristjansson et M. 
O’Neil, et le suppléant R. Cormier, ont rencontré l’ACIA, puis elle indique qu’il a 
fallu récrire l’intégralité de la version des années 1990 de la formation du fait que 
les choses sont bien différentes aujourd’hui, et que cet exercice est censé être 
une collaboration entre l’ACIA et le syndicat, mais qu’en fait ce dernier fait plus 
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de travail que l’employeur. D’autre part, elle laisse savoir que le comité a 
rencontré des difficultés avec la présence de certains membres sur la liste de la 
partie de l’employeur. Elle rappelle que ce comité cherche toujours à recevoir 
des noms de membres pour suivre la formation et prêts à travailler avec des 
gestionnaires et à donner le cours. Elle s’attend à ce que la formation des 
formateurs et formatrices soit donnée en octobre ou novembre 2016. D. Babuin 
cherche à savoir comment quelqu’un peut demander à suivre la formation, ce à 
quoi M. O’Neil lui répond que le comité préparera un appel de facilitateurs et 
facilitatrices et l’enverra aux VPR qui auront pour tâche d’en informer leurs 
sections locales. 
 
M. O’Neil indique qu’avec l’expertise du PAM et de l’AFPC, le comité pense 
qu’un bon programme sera récrit. B. Kristjansson fait remarquer que le PAM a 
été grandement utile et que l’on espère que les travaux en cours seront terminés 
d’ici au moins d’octobre 2016, et ajoute qu’une fois cette formation en place, 
toute demande pour la suivre serait envoyée à une adresse électronique 
spécifique à l’ACIA, et que ce sera au comité de décider qui suivra le cours. B. 
Kingston quant à lui précise que si la formation est donnée dans les régions il 
faudrait en informer B. Kristjansson ou M. O’Neil du fait que la formation doit être 
donnée conjointement. M. Dyck ajoute que cette formation a pris du temps avant 
d’être prête mais que le travail du comité est néanmoins fort apprécié. En cours. 
 
#4 – Réforme de la classification -- ACIA 
 
M. O’Neil fait savoir qu’elle a préparé un dossier chronologique de l’Agence 
depuis son existence et ce, avec l’aide du personnel du bureau national, et 
qu’elle a reçu entre 10 et 15 courriels par mois de membres voulant savoir où en 
étaient leurs griefs. Elle ajoute que l’Agence est intéressée à résoudre ces griefs, 
après quoi B. Kingston indique que les griefs sont toujours en suspens puis qu’il 
a des représentant(e)s de l’AFPC à la table et que l’AFPC pourrait bien avoir 
d’autres données historiques en guise d’appui. En cours. 
 
 #5 – Réunions sur l’ÉE 
 
M. O’Neil indique que l’ACIA a présenté son plan et que le syndicat n’était pas 
présent à la réunion ; toutefois, après s’être entretenu avec l’Agence, le syndicat 
a été ajouté à la liste des participant(e)s. Elle précise qu’il a bien été indiqué que 
l’employeur ne décidera pas qui siègera aux comités pour la partie syndicale, 
mais que cette décision sera prise par nous. M. O’Neil fait savoir que les VPR 
joueront un grand rôle dans la mise sur pied d’un processus permettant de 
s’assurer que les membres qui nous représentent à ces comités présenteront 
bien ce que veut le bureau national. Elle précise ensuite que nous devons savoir 
qui nous représente afin que nous puissions préparer et mettre à jour une liste. 
Elle fait aussi remarquer qu’au cours des deux à trois prochains mois un système 
devrait être en place, et qui si quelqu’un désire faire des suggestions et autres 
remarques, il suffit de la contacter. 
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F. Murphy précise que les employeurs doivent avoir un plan sur l’ÉE en place, et 
que nous avons fait preuve de diligence pour nous assurer que de tels plans le 
sont bien, puis il ajoute que les VPR ci-après siégeront aux comités sur l’ÉE, 
comme suit :  
 
ACIA – B. Kristjansson,  
AAC– M. Dyck, 
MDN – F. Murphy,  
CFP – L. Lavitt, ÉFPC – F. Murphy et M. Dyck, et  
CCG – T. Friday.  
 
Il fait ensuite savoir que des plans sont en cours d’élaboration et que nous 
devrions nous assurer que les employeurs continuent de les préparer en 
consultation avec nous. 
 
R. Cormier indique avoir reçu une liste des membres de comités que nous 
n’avons pas nommés, mais qu’il s’agit toutefois de bonnes personnes, après quoi 
B. Kingston répond que les membres doivent être nommés par nous-mêmes et 
que le processus doit absolument être respecté. B. Kingston ajoute que la 
collaboration est primordiale en ce qui a trait à l’ÉE et à la S&S, et aussi que ces 
comités partagent la responsabilité. En conséquence, rien ne devrait être décidé 
unilatéralement du fait que toutes les décisions doivent être prises conjointement 
(exemple : la sélection des champions et championnes est le résultat d’une 
décision conjointe). 
 
M. Dyck rapporte que les choses sont quelque peu différentes à AAC du fait qu’il 
y a un comité national qui se réunit deux fois par an, et qu’habituellement ces 
réunions se déroulent bien sauf récemment alors qu’il devait y avoir une réunion 
qui s’est transformée en une simple mise è jour de 10 minutes du fait que la 
plupart des personnes des Ressources humaines étaient parties. Il ajoute qu’une 
réunion avec l’employeur aura lieu la semaine prochaine pour relancer le 
processus. M. Dyck précise qu’il y a des individus fort compétents, tels que des 
président(e)s de section locale, et que nous voulons choisir nous-mêmes les 
membres qui siégeront au comité et nous assurer que ces personnes sont 
motivées. 
 
T. Friday fait savoir qu’à la CCG le Comité sur la diversité n’a eu qu’une seule 
réunion pour le moment, du fait que ses effectifs ont fortement diminué. Elle 
ajoute la situation pourrait changer à l’avenir en raison d’embauches en cours, 
que des réunions ont lieu périodiquement, et que le plan quinquennal n’a pas 
encore été approuvé, mais que le travail se fait sous le signe de la coopération. 
 
F. Murphy prévient qu’une fois les plans sur l’ÉE fin prêts il faut les faire parvenir 
à B. Kristjansson ou M. O’Neil et les afficher sur notre site Web. En cours.  
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#6 – Personnes compétentes pour les enquêtes  
 
F. Murphy and M. Dyck font savoir qu’ils travaillent à la préparation de la liste des 
personnes compétentes et que celle-ci devra être révisée avant sa publication 
sur le site Web. Il ajoute qu’il est devenu nécessaire de trouver des personnes 
de l’extérieur de l’ACIA, aussi ont-ils envisager d’utiliser le cabinet Quintet 
Consulting. Ils continueront tous les deux de communiquer avec Quintet. En 
cours.  
 
#7 – Rapports des VPR à leurs sections locales  
 
B. Kingston indique que certain(e)s VPR ont rédigé leurs rapports mais que cela 
n’est pas le cas de tout le monde. Il rappelle le but de ces rapports, soit de 
faciliter un dialogue avec les sections locales, et que cet exercice offre la 
possibilité à un(e) VPR de faire une sorte de bilan avec sa section. Il ajoute que 
par le passé nous avons été pris par surprise par certaines sections locales qui 
n’étaient pas au courant de problèmes en leur sein, et qu’en rédigeant un tel 
rapport il nous serait alors possible d’essayer de prévenir l’émergence de 
problèmes ou bien de prendre connaissance d’enjeux, de saisir ainsi le taureau 
par les cornes et d’apporter notre aide. En outre, une section locale aurait 
l’occasion de faire ajouter un point à l’ordre du jour des réunions du Conseil 
national ou de son colloque régional. 
 
F. Murphy précise ensuite que l’Exécutif national a proposé que les rapports des 
VPR sur leurs sections locales fassent l’objet de discussions aux colloques 
régionaux afin de permettre un débat ouvert avec les sections, particulièrement 
avec celles qui ont des problèmes. J. Pennington est d’avis que cela serait une 
bonne idée d’agir ainsi, et fait remarquer que des sections intitulées les ‘Griefs’ 
ou ‘Comment votre section locale suit-elle l’évolution des griefs ?’ devraient être 
ajoutées aux rapports des VPR afin de les améliorer.  
 
#8 – Demandes d’AIPRP 
 
F. Murphy fait remarquer que cette question figure sur le Rapport des suivis 
depuis plusieurs réunions déjà et qu’elle a été ajoutée après le PARD. Il indique 
avoir déposé des demandes d’AIPRP à propos de bonus qui étaient versés aux 
gestionnaires pour les années 2012-2013 et 2013-2014, et avoir reçu tous les 
renseignements pour l’ACIA, mais que pour les autres employeurs les données 
étaient caviardées et comportaient des chiffres mais pas de noms. Il ajoute avoir 
aussi avoir déposé une plainte auprès du bureau du Commissaire qui lui a 
répondu que les employeurs pouvaient effectivement masquer l’information et ne 
pas la divulguer. Il précise avoir reçu la même réponse du bureau de la 
présidente nationale de l’AFPC. 
 
P. St-Georges fait remarquer que pour lui il vaut néanmoins la peine de faire une 
demande d’AIPRP pour bien démontrer que les employeurs versent de grosses 
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primes aux gestionnaires, et aussi de savoir combien il y en a et quels sommes 
ont été versées, notamment lors des négociations. Il propose de diffuser ces 
renseignements aux autres Éléments pour qu’ils fassent eux-aussi des 
demandes d’AIPRP en vue des négociations. J, Carrier ajoute qu’il a soulevé la 
question des bonus lors d’une réunion et que les gestionnaires présents étaient 
surpris que le syndicat soit au courant de cette situation. 
 
F. Murphy indique que les demandes d’AIPRP reçues seraient remises aux 
membres du Conseil qui pourraient ensuite les faire parvenir aux membres des 
équipes de négociations de l’ACIA et de TC, avec le texte utilisé dans les 
demandes. Ce dossier est maintenant clos. 
 
#9 – LAT 02 – MDN (postes exclus) 
  
F. Murphy fait savoir que les LAT 02 étaient des superviseur(e)s à St-Jean qui 
étaient exclu(e)s mais voulaient revenir dans l’unité de négociation. E. Massie se 
penche actuellement sur ces dossiers avant de prendre son congé de maladie. Il 
ajoute que ces dossiers en sont au premier palier de la procédure de règlement 
des griefs. F. Murphy indique qu’il contactera Linda Cassidy, agente de l’AFPC 
pour les ententes de services essentiels et les exclusions. En cours. 
 
#10 – Convention collective de l’ACIA   
 
B. Kingston précise que le but de la présente réunion est de faire en sorte que 
l’ACIA et le Syndicat préviennent conjointement les gestionnaires de l’ACIA des 
changements apportés à la convention collective. Malheureusement, la réunion 
prévue avec G. Etienne n’a pas eu lieu. Ce dossier est maintenant clos. 
 
 #11 – Bureau national – État d’avancement des griefs  
 
Une copie de ce rapport est distribuée aux membres du Conseil, après quoi F. 
Murphy fait savoir que seuls les griefs au dernier palier reçus au bureau national 
sont inclus dans ce rapport, et que les griefs collectifs, tels que sur l’Examen 
PI/EG, EG et Gl, n’en font pas partie. J. Pennington indique avoir apprécié le 
format du rapport et suggère que les sections locales s’en servent pour savoir où 
en sont leurs griefs. M. Beaudet demande si le rapport peut être envoyé aux 
sections locales, ce à quoi B. Kingston lui répond qu’il faut user de prudence du 
fait que seuls les griefs concernant une section locale spécifique peuvent être 
envoyées aux sections et ce, du fait que le rapport inclut des renseignements 
personnels. F. Murphy remercie N. Cale de son travail et d’avoir rédigé ce 
rapport. 
 
#12 – Bulletin sur la santé et sécurité  
 
M. Dyck fait savoir que ce bulletin n’a pas encore été envoyé. En cours.   
 



8 | P a g e  
 

7. Comité des finances  
 
Voir plus loin dans le présent rapport.  
 
8. Personnel du bureau national  
 
F. Murphy fait remarquer que le bureau a très bien fonctionné au cours de 
l’année écoulée, et ajoute que deux agentes des relations de travail, soit E. 
Massie et Nancy Milosevic, ont été en congé de longue durée, ce qui a forcé 
l’Exécutif national à prendre une décision pour doter ces deux postes. Ainsi, E. 
Ouimet et P. St-Georges ont été embauché(e)s pour une durée déterminée. Il 
précise que P. St-Georges, E. Ouimet et S. Rochon nous ont permis d’être à jour 
en ce qui touche aux griefs, et que tout récemment S. Rochon a été victime d’un 
accident au travail mais est retournée graduellement travailler. Il fait ensuite 
remarquer que E. Massie sera en congé jusqu’au 16 juin mais que nous 
anticipons une autre prolongation de son congé, et que la date de retour au 
bureau de N. Milosevic a été fixée à la fin juillet. Il ajoute que le bureau s’attend à 
un retour graduel au travail d’E. Massie et de N. Milosevic, aussi l’Exécutif 
national discute du renouvellement des affectations de durée déterminée de P. 
St-Georges et d’E. Ouimet. 
 
Griefs EG et GL  
 
F. Murphy précise que P. St-Georges s’occupe des griefs EG et que ces derniers 
en sont au dernier palier. Il ajoute qu’il reste environ 80 griefs sur l’Examen GL et 
que l’employeur désire commencer à se pencher sur eux. Il fait aussi remarquer 
que P. St-Georges a un plan d’action pour s’occuper de ces griefs en attente. 
 
Griefs sur l’Examen PI/EG 
 
F. Murphy indique que B. Kingston et S. Rochon vont se pencher sur ces griefs 
et qu’un plan est en place pour rencontrer l’employeur, et ajoute qu’il serait 
préférable de régler ces dossiers avant que B. Kingston prenne sa retraite du fait 
qu’il connait tout l’historique de ces griefs. 
 
9.  Le point sur les employeurs  
 
CCG 
 
T. Friday fait savoir que des réunions ont lieu régulièrement à tous les niveaux, 
et que celles portant sur l’ÉE sont prévues également de façon périodique. Elle 
ajoute que l’employeur a proposé que les réunions du CNOPSST se déroulent 
par téléconférence, mais la participation à la dernière séance a été faible. Par 
conséquent, les prochaines réunions auront lieu en personne. Elle ajoute que 
l’employeur a donné un grand nombre de cours de formation sur la santé 
mentale et les premiers et premières intervenant(e)s. Il y a eu, a-t-elle fait 
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remarquer, un certain nombre d’embauches, ce qui constitue une bonne nouvelle 
mais, malheureusement pour les membres, il s’agissait de RE. M. Dyck pose une 
question sur le déplacement du lieu de travail de Chatham à Hamilton, ce à quoi 
T. Friday répond que les employé(e)s de Chatham ont eu droit à six mois pour 
décider s’ils et elles désiraient déménager à Hamilton. Il ajoute que l’employeur 
cherche des idées sur les endroits où les personnes concernées désireraient 
aller à Hamilton du fait qu’il n’y a pas encore de bureau. B. Kingston précise qu’il 
ne serait pas approprié de la part de l’employeur de s’attendre que ce soit les 
employé(e)s qui prennent une telle décision, dans ce court délai, sans qu’il n’y ait 
de locaux. 
 
MDN 
 
F. Murphy fait savoir qu’il a rencontré l’employeur au CNCSP, au Comité national 
d’orientation de la politique et à plusieurs sous-comités, notamment ceux sur la 
violence dans le milieu de travail et sur l’ÉE. Il ajoute que L. Lavitt et M. Beaudet 
siègent aux comités au niveau régional pour Asticou et St-Jean. Il précise que le 
plus gros problème rencontré avec cet employeur concerne la santé et la 
sécurité, et qu’il s’écarte du Code du travail. Il indique aussi que sa nouvelle 
stratégie en matière de santé a été élaborée sans consultation avec le Comité 
d’orientation de la politique. B. Kingston fait remarquer que cet employeur n’avait 
pas vu que la toute récente direction générale sur la ‘Santé totale’ relevait de la 
Santé et sécurité. F. Murphy prévient que ce point sera ajouté à l’ordre du jour de 
la prochaine réunion du Comité d’orientation de la politique et qu’il sera contesté. 
 
 ÉFPC 
 
F. Murphy fait savoir que le bureau national a reçu une lettre de l’ÉFPC 
accompagnée d’une liste de noms de 49 employé(e)s touché(e)s, laquelle a été 
distribuée aux membres du Conseil. B. Kingston, L. Lavitt, R. Chalifoux 
(président de la Section locale 70139 dans la RCN) et F. Murphy ont rencontré 
Elizabeth Tromp, vice-présidente de l’ÉFPC, pour discuter de cette question. Il 
ajoute que chaque employé(e)s concerné(e)s a rencontré la direction et qu’au 
cours de cette réunion on leur a laissé savoir que l’École réduisait ses effectifs et 
qu’une lettre leur avait été remise. L. Lavitt et R. Chalifoux étaient présents au 
lieu de travail Asticou où l’employeur a rencontré les employé(e)s. L’ÉFPC ne 
prévoit pas garder l’un(e) quelconque des 49 employé(e)s touché(e)s. La 
première réunion du Comité du RE est fixée au lundi 6 juin 2016. 
 
 CFP 
 
B. Kingston indique qu’il est possible d’avoir des consultations avec la CFP et 
que celle-ci a pris part à plusieurs enquêtes qui ont été contestées. Il ajoute qu’à 
l’instar d’autres employeurs elle a de la difficulté à comprendre notre participation 
dans le dossier de la violence dans le milieu de travail, et que la clause 20.1 
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semble toujours rendre perplexes certains employeurs, et que nous devons 
constamment leur expliquer de quoi il s’agit.  
 
B. Kingston précise que la situation semble s’être stabilisée chez cet employeur 
après toutes les compressions qu’il a subies. Il ajoute que certains ministères 
procèdent à leurs propres vérifications de la dotation et aussi à leurs propres 
évaluations du respect de la politique de la CFP. Il fait ensuite remarquer que 
certains ne comprennent pas la politique de la CFP, aussi devrons-nous 
superviser la situation pour quelque temps. Il s’agit, selon lui, de retombées des 
compressions qui ont eu lieu à la CFP, mais il semble qu’elle ait un plan qui, 
selon elle, devrait marcher. L. Lavitt indique qu’il y a une étude sur deux années 
qui a fait passer de 17 à deux le nombre de politiques sur la dotation, dans le but 
de supprimer celles qui n’étaient plus nécessaires. B. Kingston prévient qu’une 
plainte peut être déposée si vous trouvez que dans votre ministère certaines 
choses ne sont pas conformes à la politique de la CFP. 
 
AAC 
 
M. Dyck fait état de gros problèmes causés par les réunions sur la santé et la 
sécurité au travail, en raison de l’insistance à convoquer plutôt des 
vidéoconférences. Toutefois, après en avoir discuté avec l’employeur, le tout a 
été réglé. Il ajoute que AAC cherche des moyens de faire des économies et 
d’avoir un moins grand nombre de réunions syndicales patronales du fait que 
plusieurs réunions se chevauchent et qu’elles sont remplacées par des réunions 
distinctes et périodiques sur les DP, généralement dominées par les DP et la 
Science & Tech. Par conséquent, ils essaient de consacrer une partie spéciale 
des réunions aux plus petites directions générales (comme celle de l’information) 
pour s’assurer que leurs problèmes sont communiqués et que toutes les parties 
de AAC sont bien représentées. 
 
M. Dyck fait savoir que des discussions ont eu lieu sur la surveillance et la 
vérification de leurs propres méthodes de dotation – il s’agit d’un processus en 
cours qui continuera de faire l’objet de discussions au CCSP des DP. Il ajoute 
que tous les ministères essaient d’agir trop vite sur la question de la santé 
mentale, et que plusieurs discussions ont eu lieu aux réunions du CNCSP et du 
CNSST. Il ajoute que B. Kingston fera une présentation sur la santé mentale lors 
de la prochaine réunion du CNSST. 
 
M. Dyck précise ensuite que AAC maintient toujours en place sa politique sur les 
emplois de durée déterminée, après quoi F. Murphy ajoute que cette politique est 
entrée en vigueur après le PARD et que cela est mentionné à chaque réunion. Il 
fait aussi remarquer qu’on lui a dit que la personne des DP parlerait à tous/toutes 
les gestionnaires pour voir pour quelles raisons les employé(e)s de durée 
déterminée ne passent pas au statut ‘indéterminé’.  
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Programme de pâturages communautaires – RE -- M. Dyck indique que l’année 
prochaine sera la toute dernière pour ce programme, qu’environ 80 personnes 
font l’objet de mesures de réaménagement des effectifs (RE), et que le Comité 
du RE a avancé certaines dates en raison du manque de travail. Il ajoute qu’au 
moins six personnes déménageront d’ici au mois de janvier 2017 plutôt que 
janvier 2018, et que nous avons demandé que les personnes ainsi touchées 
reçoivent un avis maintenant plutôt que d’être surprises plus tard et d’apprendre 
qu’elles n’ont plus que quelques mois avant la suppression de leurs postes.  
 
ACIA 
 
B. Kristjansson fait savoir que dans toutes les régions et tous les secteurs la 
question de la SST est mal en point du fait que les gestionnaires veulent la 
direction des opérations et des comités partout au pays. Elle ajoute que c’est au 
comité que revient de décider de sa composition, et que la direction n’a pas à 
intervenir. 
 
Elle précise que de nombreuses discussions ont eu lieu sur la réorganisation et 
que l’on semble arriver à un point critique, et que ce plan pourrait bien être celui 
qui s’appliquera à l’ensemble du pays, à savoir que ce seront les gestionnaires et 
superviseur(e)s qui s’occuperont des branches d’activités. Elle ajoute qu’une 
fusion a été opérée entre la Saskatchewan et le Nord de l’Alberta sous un seul 
gestionnaire, et que les choses semblent bien marcher.  
 
Elle fait état d’un grand nombre de mesures disciplinaires au cours de l’année 
dernière relativement à l’utilisation de cartes de crédit du gouvernement. Il 
faudrait constamment rappeler aux membres de ne pas se servir des cardes de 
crédit du gouvernement (ACIA) pour des dépenses personnelles. Si de telles 
dépenses ont lieu, il faudrait alors les rembourser entièrement. Elle ajoute que 
des membres ayant de 10 à 15 années de service ont été licenciés alors qu’il 
s’agissait de leur seule infraction. 
 
M. O’Neil donne une mise à jour sur le PARD et ajoute qu’il reste encore 
quelques griefs en suspens au bureau national, et que l’employeur tient à les 
régler. F. Murphy remercie M. O’Neil de son travail dans ce domaine. 
 
Une liste des employé(e)s de durée déterminée, fournie par l’ACIA, est distribuée 
aux membres du Conseil. B. Kingston indique que les membres du Conseil 
devraient examiner cette liste avec leurs sections locale pour voir si elle est 
exacte et complète. Il ajoute que l’ACIA s’est engagée à réviser les dispositions 
en place depuis plus de deux ans pour comprendre les raisons pour lesquelles 
ils ne sont pas devenus des employé(e)s de durée indéterminée. 
 
R. Cormier fait savoir qu’il y a toujours des problèmes liés à l’Outil des heures 
supplémentaires. Il précise que la question du kilométrage a été réglée. F. 
Murphy indique qu’un comité est en place, composé de B. Kristjansson, R. 
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Cormier, B. Kingston et F. Murphy ; que E. Ouimet a envoyé un courriel aux 
membres du Conseil et aux président(e)s des sections locales leur demandant 
des exemples d’heures supplémentaires par rapport à l’indemnité de rentrée au 
travail ; que des griefs ont été déposés et qu’ils sont actuellement au premier ou 
au deuxième palier de la procédure de règlement des griefs. Il ajoute que le 
Comité continue de se réunir avec l’employeur pour essayer de régler la 
situation, qu’un grief de principe a aussi été déposé et mis en suspens au cas où 
nous ne pourrions pas résoudre le problème. 
 
Sélection des membres aux comités régionaux et sectoriels (SST) 
 
Les membres du Conseil discutent de la sélection des membres des comités 
régionaux et sectoriels (SST) et de la meilleure manière de décider qui devrait 
siéger à ces comités. B. Kristjansson fait remarquer qu’un membre de comité 
doit obligatoirement être un(e) employé(e) pour siéger à un comité local de la 
SST, mais pas nécessairement un(e) employé(e) au niveau régional ou national. 
Elle ajoute que parfois il vaudrait mieux que ce soit le (la) VPR suppléant(e) qui 
siège à un tel comité si le (la) VPR vient d’un autre employeur (non-employé(e). 
 
F. Murphy prévient que le but ce  point de l’ordre du jour n’est pas 
nécessairement d’apporter des changements quelconques mais d’avoir une 
discussion sur la meilleure façon d’agir. Il ajoute que les VPR ont déjà une 
grosse charge de travail et qu’en la répartissant on pourrait faire appel aux 
suppléant(e)s. il précise par ailleurs qu’il convient de prendre un autre aspect en 
considération, à savoir que l’employeur prend à sa charge les frais d’un(e) 
employé(e), mais que AGR doit absorber ceux des non-employé(e)s. 
 
B. Kingston précise qu’il existe une entente selon laquelle les non-employé(e)s 
sont autorisé(e)s, mais que nous essayons de faire en sorte que ce soit des 
employé(e)s qui siègent aux comités. Il ajoute que les employé(e)s comprennent 
le travail et peuvent surveiller les installations, et aussi que les VPR devraient 
prendre en compte ces facteurs lorsqu’ils ou elles choisissent des membres au 
niveau de leur région. 
 
D. Babuin précise que de se rendre aux réunions sur la SST lui permet de se 
connecter aux membres, et que s’il ne s’y rendait pas il ne serait pas au courant 
de problèmes. T. Friday indique qu’il ne devrait pas y avoir de différence que l’on 
soit employé(e) ou non, pour siéger aux comités. Elle ajoute qu’un(e) non-
employé(e) pourrait avoir une nouvelle perspective ou posséder la capacité de 
dire certaines choses sans craindre des répercussions. B. Kingston lui répond 
qu’il n’a pas siégé au Comité national de la SST d’AAC mais qu’il a représenté 
néanmoins les membres, et précise qu’un(e) employé(e) serait plus au courant 
qu’un(e) non-employé(e) des situations qui existent sur le lieu de travail. En 
outre, il fait remarquer que le (la) VPR pourrait assister aux réunions à titre 
d’observateur ou observatrice. 
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M. Beaudet indique qu’elle est la VPR pour six ministères et ne peut donc 
assister à toutes les réunions des comités de la SST. Elle ajoute que les 
membres qui siègent aux comités lui font parvenir les procès-verbaux et la 
tiennent au courant de l’évolution de la situation. 
 
Système de paye Phénix 
 
Les membres du Conseil rapporte un grand nombre de problèmes liés à ce 
système Phénix, entre autres les suivants : des membres sont payés deux fois ; 
des membres reçoivent des indemnités de repas lorsqu’ils travaillent une fin de 
semaine mais n’y ont pas droit s’ils travaillent moins d’heures ; mise en 
application incorrecte du congé non payé ; des membres n’ont pas été payés lors 
de leur retour de congé de maternité ou d’autres congés ; rejet des entrées sur 
les indemnités d’heures supplémentaires. 
 
F. Murphy laisse savoir que l’employeur récupérera auprès des membres 
concernés les sommes payés en trop ou à deux reprises, et ajoute que tous les 
problèmes liés à la paye qui lui ont été communiqués et qu’il a envoyés à 
l’employeur, ont été traités suivant le processus accéléré, puis réglés. Il indique 
que les membres devraient appeler le Centre des événements de la vie pour 
essayer de régler leurs problèmes de rémunération. Il fait aussi savoir que si des 
membres ont toujours de la difficulté à faire régler une fois pour toutes leurs 
problèmes, ils devraient les lui envoyer, après quoi il contactera l’employeur. Il 
indique par ailleurs que Chris Aylward, vice-président exécutif national de 
l’AFPC, s’occupe des problèmes liés au système Phénix au niveau national et 
qu’il a un accès direct à l’équipe des Événements de vie. Des membres du 
Conseil suggèrent de déposer des griefs, ce à quoi F. Murphy répond qu’une 
telle démarche ne ferait que ralentir les choses un peu plus. Il propose que les 
membres contactent leurs député(e)s pour les mettre au courant de leurs 
problèmes afin que des pressions soient exercées sur l’employeur pour qu’il 
règle ces problèmes. 
 
10.  Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture 
 
F. Murphy signale que le Comité a été occupé par plusieurs demandes jusqu’à 
présent cette année, et qu’il a approuvé les projets suivants : 
 
Don d’un bœuf à Pâques aux banques alimentaires de l’Î-P-É. -- 2 300 $. 
 
Centre d’éducation préscolaire Natural Wonders de Swift Current en 
Saskatchewan -- 2 560 $. 
 
Résidence Villa Rosa à Winnipeg au Manitoba – 22 000 $. 
 
Croix rouge canadienne de Fort McMurray – 5 000 $. 
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Projet OCCZIM du Zimbabwe – 10 000 $ sur deux ans. Bien qu’approuvé ce 
projet a été mis en suspens en raison de difficultés pour transférer des fonds 
outremer. Le Comité assurera le suivi avec Maryann Hladunn, VPEN de l’AFPC 
pour les Prairies, et Don Kossic. 
 
F. Murphy prévient les membres du Conseil que tous les profils des projets se 
trouvent sur le site Web à l’onglet ‘Fonds de justice social’. 
 
11.  Le point sur les négociations collectives  
 
Ce point est renvoyé au Comité des négociations collectives. 
  
12. Rapports des comités permanents  
  
Comité des Statuts et Règlements  
 
J. Pennington procède à la lecture du rapport. 
 
1. Titre 8, article 8 des Statuts – sous-article 5 (b) 
 

‘de s’assurer que la section locale du Syndicat a nommé un(e) 
représentant(e) à chaque comité de la SST qui relève de sa compétence 
et/ou des représentant(e)s de la SST aux lieux de travail comptant un nombre 
d’employé(e)s inférieur à celui défini dans le Code canadien du travail;’ 
 

B. Kingston précise que l’on pourrait remplacer ‘nommé’ par ‘sélectionné’ afin de 
respecter les lois telles qu’elles sont rédigées actuellement.  
 
2. Titre 3 article 5 Qualité de membre à vie 
 
P/A R. Cormier / J. Pennington 
  
 Que l’amendement suivant au Titre 3 article 5 - Qualité de membre à vie, 

soit adopté :  
  

‘Le titre de membre à vie peut être décerné à tout membre, retraité ou 
non, qui, par ses efforts personnels et dévoués aux affaires du présent 
Syndicat, a rendu des services exemplaires aux membres ; il ne peut 
cependant pas y avoir à la fois plus de vingt-cinq (25) membres à vie.  
L’octroi du titre de membre à vie est régi et décidé par le Conseil national, 
lequel, de temps à autre, comme il le juge nécessaire, demande à 
l’agent(e) d’administration de faire connaître aux sections locales le 
nombre de vacances dans l’effectif des membres à vie et les invite à 
présenter des candidatures au poste de membre à vie. Une liste des 
membres à vie actuels se trouve aux Appendices 1A et 1C des Statuts. 
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Afin de préserver l’historique de notre merveilleux Syndicat de 
l’Agriculture, le nom des membres à vie décédés est ajouté à l’Appendice 
1B des Statuts, à côté duquel figurent la période pendant laquelle il (elle) 
a été membre et l’année de son décès. 
 
Les Appendices 1A, 1B et 1C peuvent être mis à jour à tout moment 
lorsque le Conseil national octroi la qualité de membre à vie.’ 

 
Vote consigné # 2 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  

 
B. Kingston indique que les appendices en question peuvent être révisés en 
fonction des décisions prises aux réunions du Conseil national, dans la mesure 
où ces décisions sont conformes aux Statuts. Il ajoute que l’amendement en 
question clarifie les choses et que la motion serait présentée au prochain 
congrès. 
 
3. Règlement 3 
 
P/A R. Cormier / R. Olynyk 
 

Que l’amendement suivant au Règlement 3 (Directive sur les voyages) 
soit adopté : 

 
‘6. Conformément à la politique de l’AFPC, il est impératif d’avoir recours 

à des fournisseurs et services syndiqués, et à des produits fabriqués 
par des personnels syndiqués, chaque fois qu’ils sont disponibles et 
que cela s’avère possible.’ 

 
Vote consigné # 3 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
P/A R. Cormier / E. Butterfield 
 

Que le Rapport du Comité des Statuts et Règlements soit adopté.  
 
Vote consigné # 4 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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Comité des finances et des communications 
 
K. Zoller procède à la lecture du rapport et précise que les États financiers de 
2015 ont été envoyés aux membres du Conseil par courriel. 
 
P/A T. Friday / D. Bouchard 
 

Que les fonds des anciens budgets des directeurs et directrices soient 
réaffectés en 2017 afin d’augmenter de 1 000 $ le budget du colloque 
régional annuel de chaque VPR. 
 
Vote consigné # 5 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
B. Kingston avance quelques commentaires sur le rapport du Comité, à savoir 
que ‘les sections locales ne remettent pas toutes leurs états financiers annuels à 
l’Élément’, après quoi il fait remarquer que les VPR devraient faire comprendre à 
leurs sections locales qu’elles abandonnent leurs cotisations à l’Élément si leurs 
états financiers ne sont pas remis au bureau national. Il prévient les VPR que 
nous devons savoir quelles sections locales n’envoient pas leurs états financiers, 
et que nous pourrions leur apporter de l’aide, si nécessaire. Il indique aussi que 
l’Élément remontera jusqu’à deux ans pour rendre aux sections la partie des 
cotisations qui leur revient aussitôt que nous aurons reçu leurs états financiers. 
 
F. Murphy insiste sur l’importance des rapports des VPR et des avantages à les 
présenter lors des colloques régionaux. Ce serait une bonne idée, selon lui, 
d’inclure les états financiers vérifiés des sections locales dans ces discussions, 
et de rappeler aux sections qu’elles sont dans l’obligation d’envoyer leurs 
rapports financiers au bureau national. J. Pennington précise que si nous visons 
des sections locales dans une telle situation, nous devrions alors envisager de 
les fusionner. Il s’agit, pour lui, d’un signe avant-coureur qu’une section locale ne 
fonctionne pas comme elle le devrait et qu’il n’y a peut-être aucun militant(e) 
dans cette section. 
 
P/A F. Murphy / K. Zoller 
 

Que le Rapport du Comité des finances et des communications soit 
adopté. 

 
Vote consigné # 6 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
Comité des négociations collectives et de la SST  
 
Tous les membres du Comité procèdent à la lecture du rapport à l’intention des 
membres du Conseil. 
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F. Murphy fait savoir que le bureau national essaie de se tenir à jour en ce qui a 
trait à l’affichage des procès-verbaux des réunions du Comité de la SST sur le 
site du Syndicat de l’Agriculture, mais que l’employeur ne nous les envoie pas à 
notre bureau. Il propose que les membres qui siègent aux comités envoient ces 
procès-verbaux au bureau national pour qu’ils soient affichés. 
 
M. O’Neil souligne une correction à apporter à la liste des représentant(e)s aux 
séances de négociations avec l’ACIA, à savoir que son suppléant dans la RCN 
est Mike Cottingham et non pas Mike O’Neil. Elle ajoute qu’il serait bon par 
ailleurs d’avoir quelque chose sur le harcèlement et/ou la violence dans le lieu de 
travail, dans le rapport du Comité, ce à quoi M. Dyck lui répond qu’il y aura un 
article sur la question dans le Bulletin sur la S&S. 
 
B. Kingston fait remarquer qu’à des fins de clarification, la dernière phrase 
devrait se lire « D’ici au mois d’avril 2017, nous encourageons tout le monde à 
avancer des résolutions sur les négociations et la S&S lors des colloques 
régionaux, ou à les faire parvenir au bureau national en vue du Congrès 
triennal. » 
 
P/A  M. Dyck / L. Lavitt 

 
Que le rapport du Comité des négociations collectives et de la SST soit 
adopté ainsi modifié. 
 
Vote consigné # 7 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

Rapport du Comité des questions générales et des DP  
 
H. Mark procède à la lecture du rapport.  
 
P/A B. Kristjansson / H. Mark 
 

Que le Comité demande à recevoir une copie des plans sur l’ÉE de tous 
les employeurs une fois ces plans prêts.  

 
Vote consigné # 8 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
P/A B. Kristjansson / H. Mark 
 

Que le Comité demande à recevoir un rapport du bureau national du SA 
pour le Congrès de 2017 sur les locaux du Congrès de Moncton, et leur 
accès. 
 
Vote consigné # 9 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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F. Murphy précise que ces deux motions seront ajoutées au Rapport sur les 
suivis.  
 
P/A B. Kristjansson / D. Babuin 
 

Que le rapport du Comité des questions générales et des Droits de la 
personne soit adopté.  
 
Vote consigné # 10 – MOTION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
13. Congrès du Syndicat de l’Agriculture en 2017  
 
Le prochain Congrès du Syndicat de l’Agriculture se tiendra les 16, 17 et 18 août 
à Moncton (N.-B.). À ce sujet, L. Budge prévient que les VPR et le directeur des 
Droits de la personne se rendront dans cette ville le 11 août pour la réunion du 
Conseil national prévue le 12, suivie par trois jours de réunions des comités, 
lesquelles se termineront le 15. Il ajoute que les autres délégué(e)s arriveront sur 
place le 15 août pour assister au Congrès, soit la journée même de la ‘Fête 
nationale des Acadiens et Acadiennes’. 
 
14.  Action politique 
  
Journée d’action du 8 juin  
 
B. Kingston précise que cette Journée d’action du 8 juin est organisée en signe 
de solidarité avec les unités de négociations et qu’une séance de négociation est 
prévue avec l’ACIA. Il indique par ailleurs que les bureaux régionaux de l’Alliance 
ont déjà des fournitures et autres matériels, mais que la plupart d’entre eux n’ont 
rien planifié de précis. Les activités prévues cette journée n’ont pas besoin d’être 
complexes, dit-il, il suffit que des membres envoient des photos avec un 
message ou signe indiquant qu’ils appuient leurs équipes de négociations. 
 
M. Beaudet fait savoir que les sections locales de sa région sont très motivées et 
qu’il devrait y avoir une assemblée d’une demi-heure environ durant la pause-
déjeuner. 
 
M. Dyck précise que nous devons tenir nos membres au courant de ce qu’il se 
passe et faire en sorte qu’ils participent à des activités quelconques. Il remercie 
par ailleurs toutes les personnes qui jouent un rôle quel qu’il soit.  
 
D. Babuin fait remarquer que la plupart des membres appuient leurs équipes de 
négociations, et que nous devrions leur envoyer davantage de nouvelles pour les 
motiver et les inciter à agir. B. Kingston lui répond que les membres devraient lire 
les renseignements affichés sur le site de l’Alliance concernant les négociations. 
En outre, il précise qu’ils pourraient aussi communiquer avec leurs sections 
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locales durant une téléconférence, et que les VPR ont accès à la ligne de 
conférences du bureau national, il leur suffirait de communiquer avec les 
assistant(e)s administratifs(tives) pour réserver la ligne.   
 
Réunion avec des député(e)s  
 
F. Murphy et B. Kingston font savoir qu’ils ont rencontré trente député(e)s à 
propos de la salubrité des aliments et de la vérification. F. Murphy ajoute que 
leurs réactions ont été très bonnes et qu’ils et elles ont été réceptifs. Les 
membres du Conseil sont ensuite invités à lire dans le classeur les 
renseignements qui ont été présentés aux député(e)s au cours de ces réunions. 
 
F. Murphy indique que l’on peut trouver sur le site sur la salubrité des aliments 
(mangersansdanger.ca) une lettre que les membres peuvent envoyer à leur 
député(e) pour les inciter à faire des vérifications, conformément à la Loi sur la 
salubrité des aliments au Canada adoptée en 2012. J. Pennington rapporte avoir 
envoyé cette lettre à son député et qu’il a reçu une réponse. F. Murphy ajoute 
que n’importe qui peut s’inscrire sur le site en question pour recevoir de 
l’information. 
 
Action politique et lobbying 
 
B. Kingston fait savoir que B. Kristjansson, M. Dyck, R. Cormier et lui-même ont 
rencontré Jim Laws, directeur du Conseil des viandes du Canada, et Chantal 
Donaghue, vice-présidente des Affaires générales chez Cargill Canada, à la fin 
du mois de mai, et précise qu’il existe des préoccupations semblables envers 
l’ACIA.  
 
15.  Présentation de James Infantino (AFPC) sur l’assurance-invalidité  
 
Les membres du Conseil suivent une présentation très détaillée sur l’assurance-
invalidité donnée par James Infantino, agent des pensions et de l’assurance-
invalidité à l’Alliance, au cours de laquelle un manuel leur est remis. Une version 
électronique de ce manuel se trouve à :  
http://syndicatafpc.ca/assurance-invalidite-information-membres-
lafpc?_ga=1.185158633.1529780213.1453918604  
 
 16. Violence dans le milieu de travail  
 
Une discussion a lieu pour vérifier que tous les membres du Conseil sont bien au 
courant de la question de la violence dans le milieu de travail. 
 
B. Kingston précise que la violence dans le milieu de travail est définie à la Partie 
XX du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail : ‘constitue de la 
violence dans le lieu de travail tout agissement, comportement, menace ou geste 

http://syndicatafpc.ca/assurance-invalidite-information-membres-lafpc?_ga=1.185158633.1529780213.1453918604
http://syndicatafpc.ca/assurance-invalidite-information-membres-lafpc?_ga=1.185158633.1529780213.1453918604
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d’une personne à l’égard d’un employé à son lieu de travail et qui pourrait 
vraisemblablement lui causer un dommage, un préjudice ou une maladie.’ 
 
K. Zoller cherche à savoir quelle est la durée raisonnable durant laquelle le (la) 
superviseur(e) doit communiquer avec un(e) plaignant(e), ce à quoi B. Kingston 
lui répond que conformément au Règlement 20.9 (2) ‘Dès qu’il a connaissance 
de violence dans le lieu de travail ou de toute allégation d’une telle violence, 
l’employeur tente avec l’employé de régler la situation à l’amiable dans les 
meilleurs délais.’ Par conséquent, dès qu’un employeur prend connaissance 
d’une telle situation, toutes les autres obligations entrent en jeu et devraient être 
traitées immédiatement. Il ajoute que si le problème ne peut être réglé, dans ce 
cas l’employeur doit nommer une personne compétente. M. Dyck précise que si 
le (la) superviseur(e)/l’employeur prend trop de temps à rendre une décision s’il y 
a bien eu un cas de violence au travail, alors il suggère d’envoyer un courriel au 
(à la) co-président(e) de la SST, avec copie au (à la) gestionnaire. 
 
La liste ci-après cite des documents de référence que les membres du Conseil 
peuvent consulter pour y trouver des renseignements complémentaires : 
 
Code canadien du travail – Partie II – Santé et sécurité au travail 
Règlement canadien sur la santé et sécurité au travail – Partie XX 
CSA Z1001 – Formation en matière de santé et sécurité au travail  
CSA Z1003 – Santé et sécurité psychologiques en milieu de travail 
ACIA c AFPC (Abel Akon) Affaire judiciaire, 30 novembre 30, 2015 
Site AGR sous ‘Info Clé’ 
http://agrunion.com/fr/documents/Politiquerelativealaviolenceetauharcelement.pd
f  
  
B. Kingston ajoute que le deuxième rapport du Groupe de travail sur la santé 
mentale, publié la semaine dernière, pourrait s’avérer utile pour faire des 
évaluations psychologiques. Ce rapport se trouve sur le site de l’AFPC à : 
http://syndicatafpc.ca/autre-rapport-du-groupe-travail-mixte-
touchant?_ga=1.184755817.1529780213.1453918604 ou sur celui du SCT à : 
http://nouvelles.gc.ca/web/article-
fr.do?nid=1077989&_ga=1.54714603.1129019705.1489265623.  
 
17. Services et installations syndiqués  
 
B. Kingston fait remarquer que le Syndicat a une politique sur l’utilisation de 
services et d’installations syndiqués, mais que dans certains cas cette politique 
n’est pas respectée. Il ajoute que cette question a été abordée à plusieurs 
niveaux, par exemple lorsque des Éléments déménagent de l’administration 
centrale pour aller occuper des locaux non-syndiqués. 
 
T. Friday signale que nous devons donner l’exemple et que même si ce principe 
n’est pas toujours facile à suivre, on ne pas peut se limiter à le respecter 

http://agrunion.com/fr/documents/Politiquerelativealaviolenceetauharcelement.pdf
http://agrunion.com/fr/documents/Politiquerelativealaviolenceetauharcelement.pdf
http://syndicatafpc.ca/autre-rapport-du-groupe-travail-mixte-touchant?_ga=1.184755817.1529780213.1453918604
http://syndicatafpc.ca/autre-rapport-du-groupe-travail-mixte-touchant?_ga=1.184755817.1529780213.1453918604
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1077989&_ga=1.54714603.1129019705.1489265623
http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1077989&_ga=1.54714603.1129019705.1489265623


21 | P a g e  
 

uniquement lorsque cela nous arrange. Quant à D. Babuin, il fait remarquer qu’il 
n’y avait pas toujours des installations syndiquées, par exemple à Okanagan, ce 
à quoi B. Kingston répond que nous avons adopté ce principe et sommes donc 
dans l’obligation de le respecter. Il ajoute qu’il faudrait avoir recours, chaque fois 
que possible, à des établissements et entreprises syndiqués pour mener nos 
propres affaires. Si vous êtes dans une ville où il n’y a pas de telles installations, 
il fait savoir qu’il y a toujours d’autres options telles que le recours à un centre 
récréatif, à une salle communale ou à une école, par exemple. En outre, il 
indique qu’il y avait à une époque une liste d’installations syndiquées sur le site 
Web du Congrès du travail du Canada (CTC). L. Lavitt et B. Kristjansson font 
savoir qu’il existe, en anglais seulement, un tel site Web – shopunion.ca – qui 
donne une liste de produits et services syndiqués. 
 
F. Murphy ajoute que le Manuel des VPR et directeurs et directrices est un peu 
vague sur cette question et que le Comité devrait donc y apporter des 
corrections. 
 
18. Sections locales : Communications et appui 
 
Les membres du Conseil ont la possibilité de partager des renseignements sur 
divers thèmes tels que les campagnes de recrutement de cotisant(e)s Rand, 
l’orientation, l’accueil et l’intégration des membres, ou encore les succès que les 
VPR ont remportés avec leurs sections locales. 
 
Campagnes de recrutement de cotisant(e)s Rand – F. Murphy fait savoir que le 
bureau national a pour habitude de lancer une telle campagne et que la plus 
récente, qui date d’un an environ, comportait un tirage au sort avec pour prix une 
tablette (iPad). Il ajoute qu’il est prêt à en lancer une autre à temps pour le 
prochain congrès, et à offrir un certain nombre de gilets à capuchons aux 
membres qui remplissent une carte d’adhésion. B. Kingston précise que la 
dernière campagne s’est déroulée conjointement à notre Congrès, et que pour le 
Congrès de l’AFPC plus il y aura d’adhésions de cotisant(e)s Rand et plus nous 
aurons de délégué(e)s. 
 
Orientation/accueil et intégration des membres – B. Kristjansson fait remarquer 
que E. Butterfield a un bon système en place pour sa région, et que les VPR 
peuvent la contacter pour obtenir plus de renseignements. R. Olynyk ajoute que 
la présentation en PowerPoint sur l’accueil et l’intégration des membres pourrait 
être distribuée. M. Dyck précise que l’envoi de cette présentation permettrait de 
donner aux président(e)s et représentant(e)s des sections locales les outils et la 
confiance nécessaires pour leurs premières réunions en personne avec un 
membre. Il ajoute que pour faciliter la participation aux activités du syndicat, les 
président(e)s et représentant(e)s des sections devraient entrer en contact, au 
tout début, avec les membres pour s’assurer que leur première impression du 
syndicat est favorable et positive. Il indique par ailleurs qu’un grand nombre de 
président(e)s et représentant(e)s des sections locales n’a pas eu une telle 
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réunion avec leurs membres, laquelle est, selon eux et elles, fort importante. F. 
Murphy laisse entendre que le bureau national dispose d’une présentation en 
PowerPoint qu’il enverra aux membres du Conseil afin qu’ils l’examinent. 
 
19. Financement des colloques régionaux   
 
Ce point est renvoyé au Comité des finances. 
 
20. Procédure de règlement des griefs 
 
Une discussion porte ensuite sur cette procédure, au cours de laquelle J. Carrier 
précise que des problèmes ont été soulevés à la dernière réunion du Colloque 
de la région du Québec, notamment qu’il n’y avait pas eu beaucoup de 
consultations pour les régler. Il ajoute que la plupart du temps des problèmes 
sont présentés, après quoi l’employeur en soulève d’autres, mais qu’aucune 
discussion n’a vraiment lieu. Il fait notamment remarquer que les réponses 
avancées par l’employeur ne sont pas le résultat de consultations. À ce sujet, B. 
Kingston précise que des séances de consultations devraient avoir lieu pour y 
échanger des données puis prendre une décision pour régler un problème entre 
les deux parties avant de faire appel à l’aide d’une tierce partie. Il indique aussi 
que si l’employeur n’est pas disposé à échanger des renseignements pour régler 
un problème, dans un tel cas il viole la convention collective, et ajoute que G. 
Etienne (ACIA) a accepté d’avoir une discussion avec les personnes concernées 
au Québec. Il souligne le fait qu’un dialogue informel devrait avoir lieu avant de 
passer à la procédure de règlement des griefs. S’il n’y a pas eu de consultation 
et que le problème ne peut être réglé, alors il faut déposer un grief. 
 
R. MacDonald précise que dans sa région cette procédure a parfois été évitée en 
raison de la tenue d’un dialogue entre le (la) gestionnaire et l’employé(e). B. 
Kingston indique que parfois la gestion des conflits donne des résultats mais que 
tous les éléments devraient être pris en compte avant de passer à la médiation. 
 
J. Pennington demande si l’AFPC offre un cours de formation sur la procédure 
de règlement des griefs, ce à quoi B. Kingston répond qu’il assurera le suivi 
auprès de Sharon De Sousa, VPR-Ontario, qui siège au Comité de l’éducation 
de l’Alliance, pour en savoir davantage. 
 
21. Enquête interne : Appel Kurtz-Cooke  
 
Ce point de l’ordre du jour est supprimé du fait que B. Kurtz-Cooke a informé F. 
Murphy que sa représentante n’était pas disponible pour cet appel à la date 
prévue. F. Murphy indique que le Conseil national devra convoquer une 
téléconférence à ce sujet, et que B. Kurtz-Cooke a jusqu’au 30 juin pour 
présenter son appel. Il ajoute que cet appel sera jugé comme étant abandonné si 
aucune date n’est fixée d’ici au 30 juin 2016.  
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 22. Prochaine réunion du Conseil  
 
La prochaine réunion du Conseil aura lieu à Moncton (N.-B.) du jeudi 6 au 
samedi 8 avril 2017, la journée de voyage étant celle du mercredi 5 avril. Il est 
rappelé aux membres du Conseil que ces journées seront la date limite de 
présentation de résolutions pour le Congrès de 2017, et que le budget du 
Congrès sera adopté à la réunion du Conseil en question.  
 
23.  Divers  
 
“ESPOIR” (ACIA) 
 
R. Cormier parle ensuite d’une nouvelle Stratégie en matière de santé mentale, 
soit un Programme d’entraide à l’ACIA, appelé ‘ESPOIR’. B. Kingston fait savoir 
qu’il a soulevé auprès de l’ACIA les problèmes que lui cause ce programme du 
fait qu’il a été lancé sans aucune consultation, et ajoute que d’autres discussions 
auront lieu avec l’Agence.  
 
Prix de service de l’AFPC  
 
Robyn Benson, présidente nationale de l’AFPC, se joint à la réunion et remet des 
prix à : 
 
Fabian Murphy – 30 années de service, et à 
Bob Kingston – 35 années de service. 
 
P/A L. Lavitt / H. Mark 
 

Que la séance soit levée. 
 

MOTION ADOPTÉE - à mains levées 
 

La séance est levée à 12 h 15. 
 
 
Les procès-verbaux sont respectivement présentés par Nathalie Cale 
(secrétaire-archiviste). 
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Rapport du Comité des Statuts et Règlements  
(Rick Cormier, Eryn Butterfield, Jan Pennington, et Randy Olynyk) 
 
Le Comité aborde les points suivants :  
 

1 
Titre 8 article 8 – alinéa 5 (b) [Page 13] 
 
 Version actuelle : 
 

de s’assurer que la section locale du Syndicat a nommé un(e) représentant(e) 
à chaque comité de la SST qui relève de sa compétence et/ou des 
représentant(e)s de la SST aux lieux de travail comptant un nombre 
d’employé(e)s inférieur à celui défini dans le Code canadien du travail; 
 

Le Comité discute du mot « nommé », qui est contraire à l’Article 136 2(b) du Code 
canadien du travail, aussi avons-nous apporter le changement suivant : 
 

de s’assurer que la section locale du Syndicat a sélectionné un(e) 
représentant(e) à chaque comité de la SST qui relève de sa compétence et/ou 
des représentant(e)s de la SST aux lieux de travail comptant un nombre 
d’employé(e)s inférieur à celui défini dans le Code canadien du travail; 

 

2 
Titre 3 article 5 -- Qualité de membre à vie [page 2] 
 
Le Comité discuté de la façon dont la liste de membres à vie est tenue à jour, et de son 
emplacement dans les Statuts par rapport aux Règlements, et comparativement à une 
liste sur le site Web. 
 
Le texte actuel est le suivant :  
 
Le titre de membre à vie peut être décerné à tout membre, retraité ou non, qui, par ses 
efforts personnels et dévoués aux affaires du présent Syndicat, a rendu des services 
exemplaires aux membres ; il ne peut cependant pas y avoir à la fois plus de vingt-cinq 
(25) membres à vie.  L’octroi du titre de membre à vie est régi et décidé par le Conseil 
national, lequel, de temps à autre, comme il le juge nécessaire, demande à l’agent(e) 
d’administration de faire connaître aux sections locales le nombre de vacances dans 
l’effectif des membres à vie et les invite à présenter des candidatures au poste de 
membre à vie.  
  
Afin de préserver l’historique de notre merveilleux Syndicat de l’Agriculture, le nom des 
membres à vie décédés est ajouté à l’Appendice 1B des Statuts, à côté duquel figurent 
la période pendant laquelle il (elle) a été membre et l’année de son décès. 
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Texte proposé :  
 
Le titre de membre à vie peut être décerné à tout membre, retraité ou non, qui, par ses 
efforts personnels et dévoués aux affaires du présent Syndicat, a rendu des services 
exemplaires aux membres ; il ne peut cependant pas y avoir à la fois plus de vingt-cinq 
(25) membres à vie.  L’octroi du titre de membre à vie est régi et décidé par le Conseil 
national, lequel, de temps à autre, comme il le juge nécessaire, demande à l’agent(e) 
d’administration de faire connaître aux sections locales le nombre de vacances dans 
l’effectif des membres à vie et les invite à présenter des candidatures au poste de 
membre à vie. Une liste des membres à vie actuels se trouve aux Appendices 1A et 1B 
des Statuts. 
  
Afin de préserver l’historique de notre merveilleux Syndicat de l’Agriculture, le nom des 
membres à vie décédés est ajouté à l’Appendice 1B des Statuts, à côté duquel figurent 
la période pendant laquelle il (elle) a été membre et l’année de son décès.  
 
Les Appendices 1A, 1B et 1C peuvent être mis à jour à n’importe quel moment lorsque 
le Conseil national octroi le statut de membre à vie à une personne. 
 
Pour commentaires et prise en considération par le (la) président(e) de séance à notre 
Congrès triennal afin de mettre à l’honneur ceux et celles qui ont reçu la qualité de 
membre à vie. 
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3 
Règlements 
 
Le Comité désire avancer une motion visant à modifier le Règlement 3 (Directive sur les 
voyages) – Introduction – alinéa 6 : 

 
Le Comité désire que le texte se lise comme suit :  
 
     Conformément à la politique de l’AFPC, il est impératif d’avoir recours à des 

fournisseurs et services syndiqués, et à des produits fabriqués par des personnels 
syndiqués, chaque fois qu’ils sont disponibles et que cela s’avère possible.  

  
Motion proposée par Rick Cormier et appuyée par Randy Olynyk.  
Le Comité est favorable, à l’unanimité, à ce changement. 

 
Rapport présenté respectueusement par Rick Cormier, président, avec l’appui d’Eryn 
Butterfield, en ce quatrième jour de juin de l’année deux mille seize. 
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Rapport du Comité des finances et des communications  
Le 4 juin 2016 
 
Présent(e)s : 
 
Fabian Murphy (1er VPEN) président du Comité                                                                                                                               
Teri Friday (VPR Ouest de la C.-B. & Yukon) coprésident                                                                                
Karen Zoller ( VPR Saskatchewan)  secrétaire-archiviste                                                                                                                          
Don Bouchard (VPR Ouest de l’Atlantique)                                                                                                                                                 
Larry Budge (membre du personnel) 
 
Communications 
 
Il est rappelé aux membres du Conseil d’examiner attentivement le site Web tous les 
trimestres et de signaler à Fabian Murphy les changements à y apporter. 
 
En outre, il leur est signalé que l’AFPC remet des prix pour longues années de services 
en reconnaissance des dirigeant(e)s de longue date au service des membres. Les 
formulaires à cet effet se trouvent sur le site de l’AFPC à l’onglet Titres honorifiques et 
récompenses. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil de faire parvenir au bureau national leur 
historique en tant que dirigeant(e) syndical(e), lequel notera leurs années de service puis 
les enverra à l’AFPC au nom du membre du Conseil concerné. 
 
Il est ensuite fait mention de quelques problèmes de communications provenant de 
l’AFPC du fait que des courriels sont envoyés avec des pièces jointes sous le format 
‘winmail.dat’. Il arrive aussi que des courriels soient envoyés sans pièce jointe mais avec 
ce fichier néanmoins. Il est suggéré/recommandé d’aviser le (la) VPER car il semble que 
ce problème émane du serveur de l’AFPC. 
      
Finances 
 
Les membres du Comité examinent l’état des revenus et dépenses pour 2015. À ce jour, 
nous sommes sur la bonne voie et nos finances sont conformes à notre budget, grâce à 
la bonne gestion de toutes les personnes concernées. 
 
Toutefois, nos effectifs ont chuté à 6 895 membres depuis le congrès, et nous venons 
d’apprendre que 49 membres de l’École de la fonction publique du Canada ont reçu un 
avis de RE, qu’au cours de la prochaine année l’ARAP va fermer ses portes, et que 82 
membres sont touchés par le PARD. 
 
Nous croyons savoir que des inspecteurs et inspectrices pourraient être embauché(e)s à 
l’ACIA, mais nous allons continuer de surveiller de près nos dépenses. 
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Une discussion porte ensuite sur le financement des colloques régionaux, à l’issue de 
laquelle le Comité recommande une hausse des budgets des colloques régionaux des 
VPR pour l’année 2017. 
 
MOTION : 
 
Que les fonds des anciens budgets des directeurs et directrices soient réaffectés en 2017 
de façon à augmenter de 1 000 $ le budget annuel des colloques régionaux. 
 
P/A Teri Friday ; Don Bouchard  
  
La discussion qui suit porte sur le fait que les sections locales ne remettent pas toutes 
leurs états financiers annuels à l’Élément. Il est indiqué d’autre part que certaines d’entre 
elles ont dépassé la durée limite de deux années en ce qui a trait au rabais des arriérés, 
ce qui est contraire aux Statuts. Les membres du Conseil sont invités è encourager leurs 
sections à remettre leurs états financiers dans les délais impartis. 
 
Nouveaux taux de kilométrage et de repas à compter du 1er avril 2016 : 
 
Petit déjeuner 16,80 $ 
Déjeuner   17,00 $ 
Dîner   45,00 $ 
Faux-frais  17,30 $ 
Total  96,10 $ 
 
Pour le taux du kilométrage, voir la Directive du CNM sur les voyages à propos des 
changements qui concernent votre région. 
 
Motion proposée par : Fabian Murphy                                                                                                                                                                                                                             
appuyée par : Karen Zoller 
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Rapport du Comité des négociations collectives et de la SST  
 
Le 4 juin 2016 à 9 h 
Salle Sir Guy Carleton, Marriott Residences Hotel, Ottawa (Ontario) 
 
Membres présents : 
Milton Dyck, 3ème vice-président national (président) 
Rob MacDonald, VPR Sud de l’Ontario 
Larry Lavitt, VPR capitale nationale (secrétaire-archiviste) 
Mariette Beaudet, VPR Ouest du Québec 
Jacquelin Carrier, VPR Est du Québec 
 
Président : Appel nominal – le Comité débute ses travaux à 9 h 18.  
 
Affaires courantes 
Renseignements sur le site Web  
Bulletin S&S 
 
Affaires nouvelles 
Le point sur les négociations  
Dernières nouvelles de la SST 
 
Président : Étude du procès-verbal précédent ; besoin de se pencher sur les bulletins 
sur la SST.  
 
Points de l’ordre du jour – Affaires courantes 
 

1. Renseignements sur le site Web :  
 
Il importe d’afficher les procès-verbaux des réunions des comités sur la SST 
au niveau national des divers employeurs, ce que font déjà régulièrement 
AAC et l’ACIA. Toutefois, les procès-verbaux de réunions précédentes 
arrivent en retard et bien souvent trop tard pour préparer les réunions 
suivantes. Notre retard s’explique par le temps que cela prend pour faire 
approuver et traduire les procès-verbaux avant de pouvoir les afficher. Il nous 
faut une liste des représentant(e)s pour assurer le suivi et obtenir les 
documents en question, puis les afficher dans des délais plus opportuns, ce 
qui faciliterait la tâche du bureau national. 

 
2. Bulletins sur la SST :  
 
Ces bulletins semblent être démodés, aussi nous faut-il examiner les priorités 
actuelles et décider si nous devons revoir les priorités de certaines questions, 
puis créer un plan de travail pour commencer à créer, mettre à jour et publier 
des bulletins. 
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Liste des priorités précédentes 
 
1. Retour au travail après un congé d’invalidité ou accident du travail  
2. Violence dans le lieu de travail liée à la décision du 13/14 novembre en la matière 
(citation : 2014 CF 1066) 
3. Obligation de prendre des mesures d’adaptation  
4. Certificat médical exigé par l’employeur  
5. Violence dans le milieu de travail – liste des personnes compétentes 
6. Comités locaux de la SST – formation pertinente nécessaire  
7. Comités locaux de la SST – connexion aux comités de niveaux supérieurs  
8. Changements au Code du travail causés par le Projet de loi C-4, plaintes vexatoires, 
droit de refuser de travailler, etc. 
9. Santé mentale dans le lieu de travail  
 
Suggestion de nouvelles priorités  
 
10. Gestion des talents – peut être abordée avec la santé mentale dans le lieu de travail  
 
Nouvelles priorités  
 
À regrouper  
 
PRIORITÉ 1 – 1, 3 et 4 – retour au travail, obligation de prendre des mesures 
d’adaptation, et certificats médicaux  
 
PRIORITÉ 2 – 2 et 5 – violence dans le milieu de travail et liste de personnes 
compétentes  
 
PRIORITÉ 3 – Bulletin combiné pour les comités locaux sur la SST 
 
Il reste donc le Projet de loi C-4 et la Santé mentale dans le milieu de travail. 
 
Du fait des changements causés par le Projet de loi C-4, la formation sera donnée par 
l’AFPC. Davantage de renseignements sont donnés avec la santé mentale.  
 
Plan de travail  

Priorité Date butoir de l’ébauche  Date butoir de la 
publication  

1 1er sept./16 30 sept./16 

2 1er nov./16 30 nov./16 

3 15 jan./17 15 fév./17 
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Points à l’ordre du jour – Affaires nouvelles 
 

1. Le point sur les négociations – nous appuyons la Journée d’action du 8 
juin en signe de  soutien à nos équipes de négociations au nom des membres de 
l’ACIA et du CT.  

 
Les négociations avec l’ACIA vont débuter du 7 au 9 juin, et pour toutes les tables du 
CT du 18 au 22 juin. La journée du 8 juin a été choisie du fait qu’elle ne tombe pas 
durant la Semaine nationale de la fonction publique (SNFP), sa portée s’étant élargie 
pour inclure les partenaires syndicaux du CNM et de l’ACIA. 

 
Les dernières nouvelles sur les négociations fournies par les équipes de négociations 
du Conseil du Trésor, sous l’actuel et nouveau gouvernement, sont moins détaillées 
qu’auparavant, ce qui s’explique par le fait que le Syndicat et le Conseil du Trésor ne 
négocient pas par l’entremise des médias. Par ailleurs, nous cherchons le juste 
équilibre entre les renseignements pouvant être publiés et les revendications dont nous 
discutons de bonne foi et que nous pouvons ou non révéler. 
  
Toutes les équipes apprécient le soutien que leur apportent les membres, et s’engagent 
à améliorer nos avantages sociaux et à ne pas amenuiser les dispositions en vigueur 
sur nos congés de maladie dans nos conventions collectives. 
  
Représentant(e)s aux négociations avec le CT 
 
TC - Jean Cloutier, Milton Dyck 
EB - Danielle Moffet 
 
Représentant(e)s aux négociations avec l’ACIA (suppléant(e)s entre parenthèses)  
 
Atlantique - Rick Cormier (Don Bouchard) 
Québec - Jacques Rousseau (Jacquelin Carrier) 
Ontario - Richard Hilson (Richard Brady) 
RCN - Marlene O’Neil (Mike O’Neil) 
Manitoba - Eryn Butterfield (Barb Kristjansson) 
Saskatchewan - Karen Zoller (Jesse Todd) 
Alberta - Randy Olynyk (Herhald Mark) 
Colombie-Britannique - Terri Lee (Alvin Wong) 
 

2. Dernières nouvelles de la SST   
 

AAC – Pressions pour continuer d’utiliser la vérification de la conformité (VC), mais 
nous ne continuons pas moins de refuser. Plusieurs postes de coordonnateurs 
régionaux ou coordonnatrices régionales sont toujours vacants. Nous avons le plaisir 
d’annoncer que des DEA ont été installés par le Ministère sur tous les lieux de travail 
après un long combat – il s’agissait de la demande prioritaire de nos membres pour leur 
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sécurité. Les DEA sauvent des vies et ne coûtent pas cher à l’employeur. La formation 
au Système général harmonisé (SGH) du SIMDUT est maintenant offerte après de 
longs retards inutiles. 
 
ACIA – L’Agence a essayé la VC pour les réunions nationales sur la SST mais cela n’a 
pas bien marché. La discussion sur le SGH n’a rien donné lors de la mauvaise réunion 
sur le test de la VC. Un plan est prévu mais aucune date pour la formation dans 
certaines régions n’a été avancée. 
 
L’ACIA essaie toujours d’avoir des réunions sur la VC dans les régions ; dans le cas de 
la région de l’Ouest, il y en a une par an. Dans celle de l’Ontario, des tentatives ont été 
faites pour mettre en place la VC mais sans mandat approuvé. La VC limite la capacité 
du Syndicat à fonctionner convenablement et à participer à des initiatives de SST du fait 
que les pressions de l’Agence au niveau du financement ne touchent que les membres 
des comités de la SST. 
 
Les membres des abattoirs n’avaient pas accès aux séances sur le bien-être du PAE 
de l’ACIA ni à d’autres cours de formation. Même lorsqu’un établissement était 
temporairement fermé, la direction a refusé d’envoyer des membres suivre des cours 
de formation au prétexte que les budgets pour les voyages étaient limités. Les comités 
locaux et régionaux de la SST continuent d’insister auprès de l’employeur pour qu’il 
offre de tels possibilités de formation. 
 
CCG – Bonne coopération avec l’employeur sur les questions touchant la SST, et pas 
de grosses préoccupations dans ce domaine à l’heure actuelle. 
 
MDN – Le Ministère passe au système de gestion de la santé sans avoir consulté son 
Comité d’orientation de la politique en SST. 
 
CFP – La Commission de la fonction publique compte des problèmes liés à la violence 
dans le milieu de travail sur lesquels elle se penche. 
 
ÉFPC – L’École n’a pas connu de gros problèmes dans ce domaine. 
  
Enjeux communs  
 
Il existe des problèmes et autres enjeux communs à tous les employeurs en ce qui a 
trait à la santé mentale et au bien-être dans le milieu de travail. L’employeur a, dans 
l’ensemble, ignoré ses obligations légales, soit de travailler de pair avec ses comités 
respectifs de la SST avant de mettre en application tout programme ou toute initiative 
touchant la SST, y compris la santé mentale ou le bien-être. 
 
Violence dans le milieu de travail – les nominations de personnes compétentes pour 
agir comme inspecteurs ou inspectrices continuent de susciter des difficultés du fait que 
la direction ne comprend pas ses rôles et responsabilités en la matière, ni ne sait où se 
trouve la place de ces enquêtes dans le milieu de travail. 
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Le 10 juin constitue la date limite pour demander à être délégué(e) à la Conférence 
nationale de l’AFPC sur la S&S devant avoir lieu à Montréal en novembre. Nous 
encourageons tous les membres du Conseil national à s’inscrire sur le site de l’Alliance. 
 
D’ici au moins d’avril 2017, tout le monde est invité à faire parvenir des résolutions sur 
la SST et les négociations aux colloques régionaux respectifs ou au bureau national en 
vue du Congrès triennal. 
 
Le Comité lève la séance à 12 h 02. 
 
Motion proposée par Milton Dyck avec l’appui de Larry Lavitt. 
 
Réunion du Conseil national 
2 – 5 juin 2016 
Ottawa (ON) 
 
Rapport du Comité des questions générales et des droits de la personne 
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Participant(e)s : 
 
Barb Kristjansson, présidente, 4ème VPEN 
Marlene O’Neil, directrice nationale, DP  
Dean Babuin, VPR - Est de la C.-B.   
Herhald Mark, VPR – Sud de l’Alberta 
 
Discussion : 
 
Le Comité poursuit les discussions entamées lors de sa réunion en personne sur la sélections 
des représentant(e)s des DP aux colloques régionaux, conformément au Règlement 14 (A) 2 du 
Syndicat de l’Agriculture. Il chargera le Comité des DP de la rédaction d’une résolution visant à 
modifier la méthode de sélection des représentant(e)s des régions pour qu’elle ait lieu aux 
colloques régionaux avant le Congrès, leur mandat débutant au Congrès même. Cette façon de 
faire facilitera la planification de la relève et, surtout, mettra en place le Comité national des DP 
aussitôt après le Congrès. Il faut plus d’une année pour mettre en place ce comité avec 
l’actuelle structure, ce qui cause une grande perte de temps alors que le Comité des DP 
pourrait se mettre rapidement au travail. Question en cours. 
 
Marlene fait part du plan de travail intérimaire du Comité des DP pour le présent cycle et 
précise que ce comité a rencontré bien des difficultés pour se réunir mais que des plans sont en 
cours d’élaboration, et que le travail s’est fait par les voies électroniques. Question en cours. 
 
Le Comité demandera au Comité de la santé et sécurité de lui laisser savoir quand le Bulletin 
sur la S & S sera rédigé, et lui indique qu’il aimerait y inclure un article. 
 
Les comités de l’équité, de la diversité et de l’emploi en équité des employeurs poursuivent 
leurs travaux et autres initiatives. Marlene propose un formulaire de demande semblable à celui 
sur la SST dont se sert actuellement l’ACIA pour officialiser les nominations du Syndicat à ces 
comités. Barb rédigera un modèle qu’elle enverra à Marlene. Ce comité suggère que le bureau 
national envoie un courriel aux VPR leur demandant de faire parvenir des noms de personnes 
pour siéger aux comités spécifiques sur l’ÉE. En cours. 
 
Ce comité demande ensuite d’avoir une copie des plans sur l’ÉE de tous les comités des 
employeurs, une fois ces plans prêts. Il demande aussi un rapport du bureau national pour le 
Congrès de 2017 sur les mesures d’adaptation et l’accessibilité aux locaux du Congrès à 
Moncton. 
 
Une demande sera envoyée pour trouver des animateurs et animatrices du Cours de 
sensibilisation au harcèlement (CSH) de l’ACIA, soit des personnes qui possèdent des 
compétences dans le domaine de l’enseignement aux adultes, une expérience de notre 
Syndicat, et qui préciseront leur région géographique et la langue de leur choix. Un cours de 
formation des formateurs et formatrices sera donné par l’ACIA, après lequel les animateurs et 
animatrices seront chargé(e)s d’animer conjointement des séances sur la sensibilisation au 
harcèlement avec la direction de l’Agence. En cours.
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National Council June 2016         

Conseil National Juin 2016         

   Recorded Votes/Votes Consignés   

           

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Babuin, Dean 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Beaudet, Mariette 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Bouchard, Don 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Butterfield, Eryn 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Carrier, Jacquelin 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Cormier, Rick 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Friday, Teri 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Kristjansson, Barb 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Lavitt, Larry 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

MacDonald, Rob 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Mark, Herhald 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Murphy, Fabian 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Olynyk, Randy 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

O'Neil, Marlene 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Penninton, Jan 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Zoller, Karen 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Kingston, Bob 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

           

   1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent  

 
 
 
 
 
 
 


